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.·Déclaration du Président 

1, Le PRESIDENT remercie la Commission de 1 'hon­
neur qu'elle lui a fait, ainsi qu 'i\ son pays, en lui 
confiant la présidence. La Deuxi~me Commission revêt 
une importance de plus en plus grande du fait que 
la paix internationale, le progrès des peuples et 
l'indépendance même des Etats dépendent des condi­
tions économiques et financières, lesquelles déter­
minent les situations politiques, En effet, ni les 
discours ni les décisions politiques ni même les 
armes atomiques ne suffisent h. garantir la paix, 
car celle-ci exige des conditions qu'il est impossible 
d'imposer, Il faut créer ces conditions, dont la plus 
urgente est 1 'existence d'un minimum de bien-être 
économique dans tous les pays du monde, sans excep­
tion, Il est pénible d'être obligé de reconnaftre que, 
vingt ans après la création de 1 'Organisation des 
Nations Unies, le système économique international 
demeure injuste. On peut cependant affirmer sans 
hésiter que c'est l'œuvre réalisée par la Deuxième 
Commission qui .a permis aux Nations Unies d1influer 
puissamment sur la transformation de la situation 
flconomique mondiale, . 

2, A cet égard, la création de la Conférence dœs 
Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) et de 1 'Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) constitue, 
de 1 'avis du Président, le plus grand .succ~s qu'aient 
obtenu les pays en voie de développement au sein 
des Nations Unies et le résultat le plus important 
des travaux de la Deuxi~me Commission, Cependant 
leur efficacité ne répond pas pour le moment i\. 
1 'objectif que s'étaient fixé les représentants des 
pays d'Afrique, d'Asie et d'Amériq!le làtine, Depuis 
des années, les délégations de tous les Etats Membres 
s'accordent i\ penser que la CNUCED et 1 'ONUDI, 
cette dernière surtout, devraient orienter leurs acti­
vités vers l'action immMiate, limitant les études 
et la documentation au minimum indispensable et 
consacrant l'essentiel des capitaux et des efforts 1 
des travaux concrets. Malgré cette détermination 
commune,~ .. les . deux_ organisations ont tendance .A 
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entreprendre des travaux d'intérêt générai et théo­
rique et à multiplier les réunions, ce qui eri.trafne 

-tin accroissement du personnel non technique, absorbe 
une grande partie des ressources di&ponibles et 
restreint l'efficacité du travail réalisé, ·or, la seule 
manière d'assurer le développement économique d'un 
pays est de lui permettre d'exploiter ses ressources 
naturelles dans son propre intérêt et, partant, de 
parvenir i\. un stade de développement industriel qui 
évite la perte de rièhesses non renouvelables. 
Dans cette optique, 1 'ONUDI joue le rôle principal 
et le Président exprime 1 'espoir qu'une fois installée 
à Vienne, cette organisation répondra à ce qu'on 
attend d'elle en devenant un organisme de planification 
et d 1ex~cution immédiate. 

3, Il convient de rappeler que la Commission doit 
de toute urgence résoudre le probl~me du finance­
ment et parachever ainsi son œuvre en dotant les 
pays d'instruments de développement, C'est à cette 
fin qu'a été créé, mais sans l'approbation des gou­
vernements qui seraient le mieux ~ même de contri­

-buer 1i son financement, 1 'organisme dênommé "Fonds 
d'~quipement des Nations Unies". LaCommissiondoit 
s'efforcer. au cours de la session actuelle, de trouver 
une formule qui permette i\ tous d'aboutir 1i un 
accord satisfaisant. Parmi les points i\ l'ordre du 
jour de la Commission, il convient de signaler l 'im­
portance exceptionnelle de ceux quis 'intitulent 11 Assis­
tancé alimentaire niU.ltilatéralè" (point 47) et "Décennie 
des Nations Unies pour le développement" (point 41). 
Le premier con:cerne une nécessité immédiate, un 
préalable i\ toute planification économique:· libérer 
le monde de la faim; le second intéresse 1 'avenir. 
La premi~re Dêcennie des Nations Unies pour le 
développement approche de son terme, Les indices 
de croissance prévus n'ont pas êté atteints et.l 'in­
flation a miné l 'êconomie mondiale, Cependant, 1 'in­
frastructure de presque tous les pays s'est consolidée, 
et c'est 1~ un fait qui fait bien augurer de la deuxième 
Décennie pour 'le développement. Le Président esp~re 
qu'un accord complet interviendrai\ la session actuelle 
pour que cette Décennie, qu'il faut instituer et 
organiser à présent, devienne une réalité. 

Election du Vice-Président 

4. M. ASLAM (Pakistan) propose d'élire M. Ali 
Attiga (Libye) au poste de Vice-Président. 

5, M. SAHLOUL (Soudan) et M. ABDOUL (Tchad) 
appuient cette .proposition, 

M. Attiga (Libye) est ~lu vlce~présideat par &cela­
matton. 

Election du Ràpporteur 

6. M, REISCH (Autriche) propose d 1ÏHire M, I. S, 
Chadha (Inde) au poste de Rapporteur. 
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7. M. SKATARETIKO (Yougoslavie) et M. CHAMMAS 
(Liban) appuient cette proposition. 

M. Chadha. (Inde) est élu rapporteur par acclamation, 

B. Le PRESIDENT présente le programme des tra­
vaux exposé dans sa note (A/C.2/L.952), en soulignruJ:t 
qu'il ne s'agit a que d'un document provisoire et 
que les membres de la Commission peuvent y apporter 
toutes les modifications qu'ils jugent nécessaires. 

9. M. MARAMIS (Indonésie) suggère de reporter 
1 'examen de l'organisation des travaux de la Com­
mission à la séance suivante, pour permettre aux . 
membres de la Commission de réfléchir sur une 
question aussi importante. 

10. M. PINERA (Chili) rappelle que la Deuxiè:me 
Commission a, plus que jamais, un rôle éminent à 
jouer du fait qu 1il lui faut :;>rendre des décisions 
d'ordre politique avant que ne s'ouvre la deuxième 
session de la CNUCED. Parmi les 12 points de 
1 'ordre du jour renvoyés par 1 'Assemblée à la 
Commission (A/C.2/234), les points relatifs au Rap .. 
port du Conseil économique et social (point 12), à 
la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement (point 38), à la Décennie des 
Nations Unies pour le développement (point 41) 
et au Financement extérieur du développement éco­
nomique des pays en voie de développement (point 
42) permettront de dégager les grandes lignes de la 
situation générale dans le monde; de ce fait, ils 
constitueront les éléments de base pour les travaux 
préparatoires de la Conférence: en effet, les prCP 
blèmes liés au financement et les activités du Conseil 
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économique et social, de la Banque internationale 
poÜr la reconstruction et le développement, du Fonds 
monétaire internationale et des banques régionales·, 
notamment, sont en rapport étroit avec les questio~s 
dont s'occupe la CNUCED, A la fin du mois d'octobre 
ou au début du mois de novembre, les membres 
de la Commission pourraient, après avoir exposé leurs 
opinions, engager un débat sérieux dont 1 'objet prin­
cipal serait la CNUCED et la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, et adopter 
à ce sujet une position commune, accomplissant ainsi 
une tâche d'une importance capitale. 

11. Les séances du mois d'octobre devraient être 
consacrées aux questions ayant trait directement au 
développement, c'est-à-dire aux points restants de 
1 'ordre du jo11r; les divers organismes internationaux 
qui s •occupent de rléveloppement, notamment 1 'Organi­
sation de coopération et de développement économiques 
qui se réunit au début de novembre, pourraient ainsi 
connaître la·position de la Commission. 

12. ·Quant au calendrier proposé dans le document 
A/C.2/L.952, le temps réservé au débat sur la 
CNUCED semble fort court. Cette question, trop 
importante pour être traitée en cinq jours, mérite 
un débat approfondi. C'est là une occasion unique 
pour la Commission de contribuer à l'édification 
de la paix, et de répondre ainsi à 1 'appel lancé par 
le Secrétaire général. 

13. M. CAMEJO ARGUDIN (Cuba), prenant la parole 
·pour une motion d'ordre, demande qu'il soit porté 
au compte rendu analytique de la séance que sa 
délégation ne s'est pas associée à 1 'élection du 
Président. 

La s~anoe est 1ev~e â 16 h 30, 
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